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Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de tëlle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'inter ellation

Après Monsanto, le clawback pour Vale aussi ?

Texte dé osé

La presse alémanique (Tagesanzeiger du samedi 5 octobre 2C)19) s'est fait l'écho de certains
questionnements au sujet d'un éventuel départ de l'entreprise Vale International SA, dont le siège
est à Saint-Prex. Plusieurs licenciements auraient été annoncés ces derniers mois et une nouvelle

structure juridique (holding) a été créée à la fin de l'année 2018. Il semblerait également que Vale
Ioue certains de ses locaux depuis quelques temps à une ou d'autres entreprises sises dans la
région.

Le Grand Conseii a déjà eu l'occasion de débattre à de nombreuses reprises de la situation fiscale
de Vale, une première fois lorsqu'il est apparu au grand jour en 2012 que cette entreprise avait
bénéficié d'une exonération (interpellation Pierre Zwahlen de février 2012), puis suite à une
première catastrophe avec un barrage minier au sud-est du Brésil (résolution Raphaël Mahaim et
consorts de décembre 2015) et enfin récemment lôrs d'une nouvelle catastrophe (à nouveau
I'effondrement d'un barrage minier à Brumadinho) ayant fait près de 300 victimes (interpellation
Vassilis Venizelos et résotution Jean-Michel Dolico de janvier 2019). Le litige fiscal survenu entre
l'entreprise Vale et l'administration fédérale des contributions et le fisc vaudois, portant sur des
sommes très importantes, avait également été largement commenté dans la presse.

La période d'exonération de l'entreprise Vale étant apparemment arrMe à son terme et vu le
contexte rappelé ci-dessus, les députés soussignés ont l'honneur de poser les questions suivantes
au Conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat avait lui-même fourni de nombreuses informations très
détaillées dans le cadre de sa réponse à l'interpellation Zwahlen du 21 mars 2012, si bien qu'il
paraît légitime d'informer le Grand Conseil et le public des derniers développements et des suites de
cette exonération, notamment en ce qui concerne l'application d'une éventuelle clause de clawback.

1 ) Quand l'exonération de Vale International SA a-t-elle pris fin?
2) Le Conseil d'Etat peut-il confirmer que l'exonération fiscale octroyée était assortie d'une

clause de clawback ? Cette clause prévoyait-elle comme indiqué par le Conseil d'Etat en
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3) Les différentes informations reproduites ci-dessus (licenciements, changements de structure

i juridique, etc.) sont-elles interprétées par le Conseil d'Etat comme un signe indiquant un
départ en préparation de Vale Internationai SA ? Le Conseil d'Etat est-il en discussion avec

, Vale au sujet d'un éventuel départ de cette entreprise ?
4) De façon générale, comment le Conseil d'Etat - par l'Administration cantonale des

contributions - s'assure-t-il qu'une entreprise au bénéfice d'une exoruaratïon fiscale ne
puisse pas échapper à l'application de la clause de clawback ? Par exemple par le maintien,
au-delà de la durée d'application du clawback, d'une société inscrite au registre du

' commerce sans activité commerciale ; ou par la création d'autres sociétés qui reprennent les
activités commerciales de l'entreprise exonérée dans un autre canton, sans que cela ne soit
annoncè au fisc ?

5) Par ailleurs, comment le Conseil d'Etat s'assure-t-il - par l'Administration cantonale des
contributions - dans le sens de la résolution Raphaël Mahaim et consorts votée le 7
décembre 2012 par le Grand Conseil, que les amendes et dédommagements payés par le
groupe Vale dans le cadre de la réparation des préjudices environnementaux et humains
causés par la catastrophe de Brumadinho ne soient d'aucune manière, par quelque
montage que ce soit, déductibles fiscalement en terre vaudoise par l'intermédiaire de Vale
International à Saint-Prex ?

l

Commentaires - - - - --

Conclusions ' -'---'-'--- " -'-'-' ' -"-'---- "

l Souhaite développer x Ne souhaite pas développer r

Nomet rénomde-l'-auteurJ  - - -
.. )'-'iMAHAlMRaphael a '4 ." .!% VENlZELOSVassilis y'a )a il' ZWAHLEN Pïerre ,i . r, '(..(4.

Nom s et' rénom s du des consort s : Si nature s :

Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin. randconseil vd.ch


